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prunts dont les chances coûtent 12 ou 15 millions par an à la nation; voilà nos bases. La discussion est importante; j'ai toujours vu que les décrets qui avaint été discutés étaient bons. La précipita¬ tion pourrait conduire à des erreurs : traiter légère¬ ment une question de cet intérêt, ne serait-ce pas peut-être altérer la confiance? Si on pense qu'il y aura un plus grand nombre d'offices a rembour¬ ser l'année prochaine, on pourrait réunir pour cet objet les comités de judicature, d'aliénation et des finances. 

M. de Cazalès. La question préalable porte sur Ja quatrième disposition de l'article 2. Cette ques¬ tion préalable est tellement fondée qu'un calcul de peu de minutes prouvera... (UDe grande partie de l'Assemblée demande à aller aux voix.) L'Assemblée décrète, à l'unanimité, qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le quatrième paragraphe de l'article 2 du projet de décret. 

M. Prieur. L'emploi de la somme destinée au remboursement auquel la sagesse de l'Assemblée vient de s'opposer exige de nouvelles dispositions. Je demande le renvoi au comité et l'ajournement à vendredi. 

L'Assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à déli¬ bérer sur cet ajournement. L'article Itr est mis aux voix et décrété en ces termes : 

Art. 1er. 
« Sur les 800 millions d'assignats créés par le 

décret du 29 septembre, il sera prélevé la somme 
de 200 millions, qui sera mise en réserve pour 

être employée, sur les décrets de l'Assemblée na¬ tionale, à subvenir aux besoins que les événements publics pourraient faire naître, et à mettre au cou¬ rant, à compter du premier janvier 1791, la tota¬ lité des rentes de 1790, dans les six premiers mois 

de ladite année 1791 ; la partie de cette somme qui serait employée aux dépenses publiques, sera remplacée à la caisse de l'extraordinaire par les produits arriérés des impositions directes, par les reprises sur les comptables, et par l'arriéré du remplacement ordonné de la gabelle. » 

M*Bandy-Delaehaux, député dudépartement 
de la Creuse , obtient de l'Assemblée un congé de deux mois. 

M. Arnoult (André-René), député de Bourgogne, notifie son arrivée à Paris depuis hier, après l'ex¬ piration du congé qu'il avait obtenu. 

M. le Président invite l'Assemblée à se rendre 
dans ses bureaux pour procédera la nomination d'un nouveau Président et de trois secrétaires. 

La séance est levée à deux heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. BARNAVE. 

Séance du samedi 6 novembre 1790, au soir (1). 

La séance est ouverte à six heures du soir. 
L'Assemblée renvoie aux comités réunis des 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur . 
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domaines, d'agriculture et du commerce, une pétition de dix-sept communautés du département de la Marne qui réclament contre la spoliation d'une propriété en nature de marais de plus de trois lieues d'étendue. 

Une députation de l'ancienne compagnie des contrôleurs des guerres est admise à la barre. 

l/orateur de la députation. Notre compagnie a été supprimée en Î782 par les intrigues d'un bureau des finances. Nos charges, évaluées à 18,500 livres, nous furent remboursées sur le 

pied de 4,400 livres. Nous venons réclamer la conservation des droits qui nous ont été réservés et qui se trouvent aujourd'hui enveloppés dans la proscription générale des privilèges. Pour prouver à l'Assemblée nationale notre patriotisme, nous lui faisons hommage d'un don patriotique de 130,000 livres. (Cette pétition est renvoyée au comité de liqui¬ dation.) 

Une députation des électeurs de Paris en 1789 est également reçue. 

L'orateur de la députation. Les électeurs de Paris en 1789 vous prient de suspendre un 

instant vos occupations importantes et d'accepter l'hommage qu'ils vous font du procès-verbal de leurs séances. 

Heureusement établis dans la maison commune 
de la capitale au moment de la Révolution, les 
électeurs ont administré d'après les pouvoirs du peuple. 

L'usage qu'ils ont fait de ces pouvoirs, secondés par l'approbation de l'Assemblée nationale, a fait respecter en eux la première magistrature popu¬ laire, et, en dirigeant vers le bonheur commun les premiers élans de la liberté, ils se sont en quelque sorte associés à vos augustes fonctions. C'est de cette gloire que nous sommes juste¬ ment jaloux; c'est elle, et notre soumission à tous vos décrets, que nous nous sommes proposés de constater dans le récit de noa séances pendant les mois de juin et juillet 1789; Les faits de cette mémorable époque sont, pour ainsi dire, une suite des délibérations de l'As¬ semblée nationale, qui les avait préparés. Nous : les avons recueillis. Ce sont des matériaux choisis, sans lesquels l'histoire de la Révolution ne serait pas complète, sans lesquels surtout personne n'aurait une juste idée ni des dangers qui nous environnaient, ni de l'étonnant courage qui vous a rendus supérieurs aux forces combinées de tous les ennemis de la chose publique. Nous joignons à notre procès-verbal la médaille que les électeurs ont fait faire pour consacrer leurs travaux; vous y verrez le nom d'un de3 membres de votre assemblée. Vous n'en serez pas surpris; celui qui, lorsqu'il était président des électeurs, a montré tant de fermeté et de carac¬ tère dans les crises les plus violentes de la Révo¬ lution, a dû être appelé parmi vous pour joindre sa sagesse à la vôtre, et continuer au milieu de vous et avec vous les sacrifices qu'il, a faits à l'amour de la patrie. Nous vous prions d'ordonner que le procès-verbal et la médaille seront déposés aux archives de l'Assemblée nationale. 

M. le Président répond : « L'Assemblée nationale reçoit avec émotion 
ceux qui ont partagé avec elle les périls et les 
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soins de la chose publique. Vous lui rappelez la première époque de la Révolution française, vous ' qui, par la force de la confiance, exerçant la magistrature populaire au moment où la conduite de la capitale pouvait décider la liberté ou l'es¬ clavage ae la nation, sûtes vous en acquitter avec tant de courage et de prudence. Les registres de vos délibérations sont l'histoire de la Révolution. 

L'Assemblée nationale en reçoit l'hommage avec ce sentiment profond qu'éprouvent les a nisde la liberté à l'aspect des monuments qui leur en rappellent la conquête ; vos registres, avec les noms qui y sont inscrits, seront déposés dans les Archives nationales, pour être à jamais l'objet de la reconnaissance et du respect de tous ceux qui sauront apprécier les fruits de notre heureuse Ré¬ volution. » 

On demande, et l'Assemblée décrète que le 

procès-verbal des séances des électeurs de Paris, en 1789, et la médaille y jointe, seront déposés aux Archives nationales. 

L'Assemblée invite de plus la députation à as¬ sister à la séance et ordonne que son discours et la réponse de M. le Pcésident seront imprimés dans le procès-verbal. 

Des députés du corps des charpentiers, tonneliers, voiliers et calfats sont introduits à la barre, et 

présentent la 'pétition suivante : « Messieurs, nous jouissons paisiblement des fruits de la Révolution que vous avez opérée; nous bénissons dans nos ateliers, à nos travaux, 

ces décrets qui ont rendu à l'homme ses droits, 

et au pèuple français sa dignité. Toujours prêts à les déïecdre, nous n'avions jamais permis qu'ils fusseit attaqués, lorsqu'un ordre arbitraire nous a menacés dans nos foyers; et lorsqu'il est venu y porter l'aspect hideux de l'ancien régime, notre premier mouvement a été le désespoir. Sous le règne du despotisme, il eût éclaté; mais nos re¬ gards, bientôt tournés vers cette Assemblée, nous ont montréiqu'ennemie de toute oppression, nous obtiendrions d'elle la force nécessaire pour re¬ pousser celle dont nous étions menacés. Députés par les charpentiers, tonneliers, voiliers et cal-tats, nous demandons qu'aux termes des articles 7 et 8 du titre X, 14 et 15 du titre XII de l'ordon¬ 

nance des classes, nous ne soyons embarqués à 

bord des vaisseaux de guerre, que pour remplir nos diverses professions. Déjà, Messieurs, nous avons été entendus favorablement du comité de 

la marine, et le nouveau ministre de ce départe¬ 

ment, M. de Fleurieu, après nous avoir écoutés avec l'intérêt qu'on accorde à des concitoyens, à des frères, a ordonné, dans tous les ports, que les charpentiers, voiliers et calfats ne fussent em¬ barqués dans les vaisseaux de guerre qu'en cette qualité. Le calme ne renaîtra pas dans nos ports, 

par cette décision, car l'ordre n'a pas été troublé ; mais nous y rapporterons la douce satisfaction d'annoncer qu'aujourd'hui la justice est une dette sacrée, dont le pauvre jouit comme le riche, et nous répéterons a nos compatriotes ce qu'ils savent déjà : c'est qu'ils doivent ce changement heureux aux augustes représentants de la na¬ tion. 

« Il nous reste' Uû vœu à former, et c'est au 
nom de nos commettants que nous vous le pré¬ 
sentons : c'est, Messieurs, qu'un décret confirme 
les dispositions du comité et les ordres ministé¬ riels donnés dâns les ports. Le comité de la ma-

ïine nous a annoncé que nous ne pourrions ob¬ tenir ce décret que quand le travail des classes serait achevé. Nous l'attendons avec la plus vive 

1*° Série. T. XX. 
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impatience. Nous n'aimons, nous ne connaissons, 

nous ne respectons que les lois que vous dictez, et nous osons vous supplier de hâter le plus pos¬ sible celles qui doivent assurer notre existence. Les hommes sont à l'Etat pour le défendre contre les entreprises des ennemis de la liberté, et contre les efforts des ennemis extérieurs. Dégagés de tous les liens de l'esclavage, arrachés à l'o'ppres-sion , ils brûlent de déployer dans les mers cette enseigne de la liberté que vous leur avez accordée, et de porter dans les deux mondes ce 

pavillon sacré, qui sera à jamais un motif d'ému¬ lation pour ceux qui auront à le défendre, et le présage du succès pour la nation qui l'aura adopté. » 

Signé : Jean Chavaneau, député de Bordeaux et pour les calfats ; Pierre Colinau, député du corps des charpentiers; A. Duconte, député des corps des tonneliers et voiliers. Paris, le 6 novembre 1790. 

M. le Président répond : 
« L'Assemblée nationale donnera toujours une attention particulière à la prospérité des arts 

utiles aux droits et aux intérêts des citoyens es¬ timables qui s'en occupent ; le patriotisme et le respect des lois dont vous lui offrez l'expression, 

et dont vous avez donné de si honorables preuves, vous donnent de nouveaux titres à sa bienveil¬ 

lance. L'Assemblée nationale, toujours empres¬ sée de prêter son appui aux dispositions du pou¬ voir exécutif, quand elles seront dirigées pour le respect des lois et le maintien des droits des 

citoyens, prendra dans la plus sérieuse considé¬ ration les demandes que vous lui présentez. » (L'Assemblée nationale renvoie la pétition des charpentiers, tonneliers, voiliers et calfats, au comité de marine, et permet à leurs députés d'assister à sa séance.) 

Une députation de l'Assemblée électorale de la 
Corse est introduite à la barre , et prononce le dis¬ cours suivant (1) ; 

VERSION DU PROCÈS-VERBAL. 

« Messieurs, les représentants du peuple Corse, 

pour la première fois depuis que la liberté est recouvrée, légalement réunis en l'assemblée de ce département, vous renouvellent de son sein l'hommage de leur respectueuse gratitude. Ils vous le doivent pour le décret mémorable à ja¬ mais du 30 novembre de l'année dernière, par lequel vous avez prononcé sur le sort de la Corse. Ils vous doivent également celui de leur entière adhésion à l'heureuse Constitution par laquelle votre sagesse éclairée, revendiquant les droits de la nation et de l'humanité, a assuré la liberté, et avec elle la puissance et la prospérité de la mo¬ narchie française. « Dans un jour aussi fortuné, consacré à la reconnaissance de vos travaux patriotiques, l'idée de l'oppression passée ne s'offre à notre souve¬ nir, que pour donner plus de force au sentiment de notre félicité présente. Il pénètre tous les cœurs ; et c'est de lui que partent les bénédic¬ tions que profèrent pour vous les voix de toutes les parties de cette île infortunée, et trop long¬ temps désolée par les horreurs du plus durescla-

(1) Nous reproduisons d'abord ce discours dans les termes ou il a été consigné au procès-verbal ; nous don¬ nons ensuite la version mouvementée du Monitèur. 
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